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INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Convorations de commissions (p. #7). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de postes de bibliothécaires aux bibliothèques uni- 
versitaires de Marseille et de Poitiers (p. 758). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant la quotité du droit de douane sur certains sacs 
d'emballage (p. 78). 
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Sonseil de la République. — Annexes: feuilles 4, 5 et 6 (session de 


490) (pour l'édition complète), (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


—+ © 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 janvier 1951 portant admission à la retraite 
d'un procureur général. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Franchi, procureur général près la cour d'appel & 
Bastia, es admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à lu 
retraile. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/{icie 
de la République française. 

Fait à Paris, 'e 17 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
4e 


Décret du 17 janvier 1951 portant nomination 
d'un procureur général. 


Le président du conseil des rmiuistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du conseil d'Elai en date du 9 décembre 1946 par lequel 
a été annulé l'arrêté du 17 avril 4945 admetlant d'office à faire valoir 
ses droits à la retraite M. Imbard-Sarrazin, inspecteur général des 
services judiciaires et administratifs relevant du ministère de la 
justice, 

Décrète : 

Art. fer. — M. Imbard-Sarrazin est réintégré dans son grade de 
procureur général el nommé procureur général près la cour d'appel 
de Bastia, en remplacement de M. Franchi, qui a été admis à faire 
valoir ses droils à la retraite 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 47 janvier 1954. 

R. PLEVEN. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENË MAYER. 


Décret du 19 janvier 1951 conc£rnant la permutation 
de deux magistrats, 


Par décret en date du 19 janvier 1951, M. Callaud, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Versailles, est nommé, sur sa demande, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Sens, en remplace- 
ment de M. Faucher, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sens, qui est nommé, sur sa demande, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles, 


— © 


Commission consultative de discipline des magistrats 
du ministère public. 

Par arrêté du 15 janvier 1951, M. Brack, conseiller à la cour de 
cassation, est désigné pour faire partie de la commission consulla- 
tive de discipline des magistrats  « ministère public, en qualité de 
membre de droit, en remplacement de M. Chabrier, conseiller à Ja 
cour de cassation, atteint par la limite d'âge le 41 janvier 1951. 


+0 


Administration pénitentiaire. 

Par arrèté du 23 décembre 1950, est désigné en qualité d'aumônier 
catholique à la maison d'arrêt de Basse-Terre (Guadeloupe): 
M. Quentin (Louis Julien-Joseph). 

© 


Par arrèté + s janvier 1951, est désigné en qualité d'aumônier 
h 


à fa prison de Poinle-à-Pitre (Guadeloupe): M. 
Johannès}, 


du 
al 
de, 


op Janvier 191 


JOURNAL OFFICIEL DE HA FRANÇAISE 747 


par arrêté du 16 janvier 1951, est admis d'office à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compler du 12 janvier 1931, M. le surveillar.t 
miltaire de 1"® classe des services pénitentiaires coloniaux Cortesi 


grippe) +. 
pir arrété du 16 janvier 1951, est admis d'office À faire valoir 5es 


dos à la retraile, à compler du 16 janvier 1954, M. le surveillant 
militaire de {re classe des services pénitentiaires coloniaux Senac 


par arrêté du 16 janvier 1951, est admis d'office à faire valoir ses 
its à la rêtraile, à compler du 16 janvier 1951, M. le surveillant 
mintaire de 2 classe des services pénilenliaires coloniaux d'Audigier 


par arrêté du 16 janvier 1951, est admis d'office à faire valoir ses 


d \ la retraite, à compler du 20 janrier 1951, M. le commis 
pal des services pénilentiaires coloniaux Parize 


rir arrêté du 16 janvier 1951, est licencié, à compter du 22 janvier 


go, M. le surveillant mililaire de 2e classe des services péniten- 
tuures coloniaux Rose (Louis). 


MINISTRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 janvier 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de Les- 
pignan (Hérault). 


Le président du conseil des minijsires, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
l'intérieur, 
Vu les articles #3 et 4 de la loi du 5 avril 1851; 
\u l'articie 23 du décret du novembre 19%; 
Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
munue de Lespignan (Hérault) des dissentiments qui eatravent la 
ge des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


à 


Décrète : 
del, fer, — Le conseil municipal de la comenune de Lespignan 
(léraull) est dissous. 
2, — est justilué dans celle commune une délégation spé- 
cie compose de MM. Merle (Maurice), Blanquier (Maurice), Mol- 
veau (Louis). 
ut 3%, — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat À 
Litérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal oficiel de la République française. 
j'ait à Paris, le 19 janvier 1951. 
M. PLEVEN., 
Par le président du conseil des minisires: 
Le de l'intérieur, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 19 janvier 1951 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 
é Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
e l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant statut parliculier du corps 
préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

fer, — M  Doissier (Jacques), préfet de Vaucluse (2° classe 
personnele), est nommé préfet de Vaucluse (2 classe). 

\rt, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fall à Paris, le 19 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN. sd 
Le ministre de l'intérieur, 
Le : HENRI QUEUILLE. 
€ Secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 19 janvier 1951 portant nomination d'un prêtet, 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 195% relatif au statut particulier du co:ps 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. der, — M. Chapron (Marcel), sous-préfet hors classe, en ser- 
vice délaché au ministère des anciens combattants et viclimes de 
la guerre, est nommé préfet de 3e classe, et maintenu en position 
de service détaché. 

M. Chapron est lilularisé dans son grado de préfet, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution d'1 présent décret, qui sera publié au Journal ofjictel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 19 janvier 1961. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN., 
Zæ ministre de ld'intéricur, 
| HENRI QUEUILLR, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 19 janvier 1951 portant titularisation d'un préfet, 


Le Président de 11 République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l'arlisle 22 du décret du 19 juin 19% portant règlement d'adimt- 
nistralion publique et relatif au stalul particulier du corps préfec- 
tora! ; 

Le conseil des ministres entendu, 

bécrète : 

Art. fer, — M, Ilirsch (Robert), administrateur civil de {re classe 
au ministère de l'intérieur, chargé des foncüions de préfet de la 
Charernte-Marilime {lire classe) est litularisé dans le grade de préfet. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de : 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1901. 

VINCENT  AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des maimistres, 
R. 

Le ministre de l'in'éricur, 
LENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 

EUGÈNE THOMAS. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 19 octobre 196 relalive au statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'article 22 du décret du 19 juin 1950 portant règlement d'adml- 
nistration publique et relatif au statut particulier du corps préfec- 
toral; 

Le conseit des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. fer, — M, Mairey (Jean), agrégé de l'Université, professeur 
de lycée, détaché dans les fonctions de préfet de la Seine-Infé- 
rieure (hors classe), est titularizé dans le grade de préfet. 

Art 2. — Le président du conseil de; ministres et le rministre de 
l'intérieur sont chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Décret du 19 janvier 1951 portant réintégration d’un sous-pretet 
et mise à la disposition Gu ministre du budget. 


Par décret en date du 19 janvier 1451: 

M. Leger (doseph) e:l réintégré en qualité de sows-préfet de 
% classe à compler du 21 décembre 1913 el élevé à la re classe de 
son grade à compiler du 6 juin 19:55. 

M. Leger est nommé sous-pré'et de fre classe hors cadres et mis 
à la disposition du ministre du budget 

En cette qualité M. Leger sera placé en position de service détaché. 


Décret du 19 janvier 1951 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret et atmettant un préfet à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 19 janvier 191, les dispositions dn décret 
du 18 octobre 1%5 concernant M. Pujes (André), préfet de 2 classe, 
sont rapportées et l'intéressé est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remise de débet. 

Par arrtlé interministériel du 16 janvier 1951, il a ét4 fait remise 
gracieuse à Mile David (Georgelle), résidant 49, rue des Eulrepre- 
meurs, à Paris (1%), de la somme de 1.761 F provenant d’un trop- 
perçu au litre des indemuilés pour heures supplémentaires allouées 
en 


—+ +- 


Nombre des pensions proportionnelles à accorder, en 1950, 
aux officiers de l'armée de l'air. 


Le ministre de la délense nationale, le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air) et ministre du budget, 


Vu Île HI (4e) de l'article 9 de la loi n° 48-1150 du 
20 septembre 1948 portant rélorme du régime des pensions civiles et 
mililaires, modifié par l'article 34 de Ja foi de finances ne 50-857 du 
juillet 19%0, 


Arrélent: 


Art. fer, — Le nombre des pensions proportionnelles que le secré- 
Maire d'Etat aux forces armées (air) est autorisé à accorder, en 1450, 
pux officiers de l'armée de l'air, est fixé à trente 


Art. 2. — Le présent arrfté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1951 
Le ministre de la défense nationale, 


JULES MOCH 
La ministre du budget, 
FAURE. 
Le secrélaire d'Elal aux Jorces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII. 

+0 +- 
Troupes ootoniales. 
NOMINATIONS 
BSOUS-OFFICIBRS 

(active). 
Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 49541, page 461, 

eoionne : 


Section des commis et ouvriers d'administration, 


Au grade de sergent-major. 
és Rayer: « Grozier (Maurice) (libéré le 41 mars 19%0, et passé 
Jes troupes métropolitaines par voie de rengagement) »; 


Rayer: « De Chadoït (Roger) (rayé des contrôles le 40 février 
Fera l'objet d'une romination au titre des réserves) ». 
reste sans changement.) 


—— + 


Métaille d'honneur du travail aux employés et ouvriers civils 
relevant du departement de la défense nationale (services com. 


RecUficatif au Journal officiel du 9 janvier 191: 


Page 9, colunne, au lieu de: « (Emile-Romzin-Raou)) 
lire: « Bodel »; colonne, au lieu de:, Hôpi- 
tal mifatre L.-Vaillant, Tunisie », lire: « Môpital m lilaire L. 
lant, Tunis ». 

Page 316, fre colonne, au lieu de: « Courier (Jules) », lire: « Go 
rier (Jules) ». 

Page 349, 1 colonne, an lieu de: « Poudrerie nalionile de Sim 
gues », Pre. « Poudrerie nationale de Sorgues ». 

Page %%0, 2e colonne, au lieu de: « bireclion du service de santa 
Tunisie, Tunis », lire: « Direction du service de santé de Tunisie, 
Tunis ». 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 19 janvier 1950 relatif au régime provisoire 
des comptes spéciaux du Trésor, 


Le prés dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu l'article 19 de la loi ne 50-1615 du 31 décembre 1950 portant 
ouverlure de crédits applicables aux mois de janvier et février 4451 
et auiorisalion provisoire de percevoir les impôls pour l'exer ire 
1961, 

Décrèle : 

Art, fer, — Sont applicables, jusqu'à la promulgation de la ki 
relative aux comptes du Trésèr pour l'année 1951, les dis 
positions Ci-aprés, 

Art, 2. — Les minisires Sont aulorss à gérer, conformément aux 
vigueur, les services cominerciaux énumérés à l'élut 4. 
Les ojxralions de revelles el de dépenses de ces services seront 
impulses aux comples spéciaux de coromerce prévus par ledit élat 
dans la himile du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
compile, 

Art, 3, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer les dépenses des comptes d'affectalion spéciale énume- 
rées à l'état B dont le lotal est arrélé à 17.714.950.000 F. 


Art. 4. — Les ministres sont aulorisés À gérer, conformément aux 
lois eu vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gou- 
vernements élrangers et les comp'es spéciaux de caractère 
taire énimmérés à C, 

Les découverts constatés À ces comples ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état, 


Art. 5, — Le ministre des finances est autorisé à accorder des 
avances de trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans 
la limite des crédits prévus à l'état D annexé au présent décrel, 

Ces avanves seront igipuiées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Art. 6. — Pourron! être imputdes À des comptes de consolidat on: 

Dans les limites respectives de 1.150 millions et 250 millons 
de francs les moniants en capilal des subventions paralirs 
par annuilés, attribufes par le ministre de l'agriculture pour les 
iravaux d'équipement rural, en vertu de la loi no 47-1401 du 14 aoû 
1947 et par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de la 
loi ne 48-140 du for octobre 4948; 

Dans la limite de 400 millions de francs, les payements pffecturs 
ee remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
‘artic'e 49 de Ja loi no 48-978 du janvier 1948 et de l'article de 
la loi no du 27 mai 1950, en remboursement des pa ve- 
ments exercés sur les avoirs spoliés. 

Art, 7, — Les ministres sont autorisé: à engager, à liquider et 
à ordonnancer les dépenses effectuées en monnaies locales (maris 
ou schillinzs) dans les territaires occupfs, fls sont wntorisés à per- 
cevoir les recelte: recouvrables dans ces territoires, Ces recelles et 
ces dépensrs seront impufées aux romptes spéciaux d'opérations en 
territoires occupés @uverts par Ja loi. 

Art, 8. — Le ministre des finances et des affaires 4conomiques fl 
le ministre au budget sont chargés de l'exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954. 

RP. PLEVEN. 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budpet, 
EDGAR FAURE. 


ET 
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Finances et affaires 


économiques. 
Finances et affaires 


Finances et affaires 


cconomiques, 
Finances et aflaires 
économiques. 


Fonds de garantie des titres néerlandais circu 
laut en france. 


Comple d'emploi des jelons de présence el 
lantième revenant à l'Elat. 


Dépenses diverses en contre-partie de l'aide 
américaine, 


Service financier de la loterie nativnale...... 


reconstruction du produit des ventes de mens de 


Chapitre 3 — Versement au budgel g 
Chapitre 2 Frais de fonclionnement. 


Chapitre fer Hidemnités attribuées aux fonclion 
haires représentant dans organisées pli 
blics, les sociétés d'économie mixte et leurs filiale 

Chapitre 2. Dépenses adiministralives personnel)... 

Chapitre 3. Contribution aux frais entraînés par le 

Chapitre 4 Dépenses administratives 

Chapitre 5. Frais de placement 

Chapitre 6. — Propagande et publicité.........,,,..., = 

Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de dixié 

Chapitre 8 Remboursement cas force majeure et 
débets admis en surséance indéfinie (1,.....,..... “6 


Chapitre 9, — Versement du produit net (1)....., 


Chapitre 10. — Dépenses exercices périmés....., 


Chapitre 11. — Dépenses exercices clos... 


Total 


Etat A. — Comples de 
X TÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTE 
acrivullure -csssséssnés Règlement de fournilures et travaux mis À la charge des adjudicalaires et cessionnaires 
des couves de bois domaniales et des adjudicalaires de droits divers dans les 

nationale... Achat et cession des matériels des établissements relevant de léducalion na 1 

F Opérations commerciales de l'enregistrement et des Néant 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à LL 
Opéralinns Concernant les entreprises sous réquisitions. 
| Régie industrielle des établissements 213.000 ,000 
Reonstruction et urba- 

Etat B. — Comples d'affectation spéciale. 
— 
NISTÈRES 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS 

Défense nationale et | Réception des équipements et matériels qu | Dépenses Méinoire 
liuanres et affaires plan d'assistance militaire. 
omiques. 

Fioances et affaires | Opérations effectuées en applicalion de la loi | Chapitre — Versement producleurs de 

création d'une laxe d'encouragement à la =. 
produclion textile, 

Finances el affaires | Opérations de recelles et de dépenses affé- | Chapitre ter. Versement forfailaire À l'organisme 
éculloiniques, rentes à la réatisation des surplus arnéri- liquidaleur de la Société nationale de vente des 

cœans et des biens prélevés en Allemagne, 112300 000 
Chapitre 2 Versement à la caisse autonome de la 


000 


(MM) 


(Kb) 
+ 


Méimoire, 


14 (4x) 


LEL 
11: 
17: (KK) 


154.004). 000 


50 1900 

Mémoire, 
Mémoire, 


5.232,00) 


= 


Crédits évaluatits 


% 
pi 
lé, 
ant | 
| 
loi 
4 : 
it 
lat 
jue 
À 
du 
les 
du 
de 
de 
et 
et 
en 
rt | 
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MINISTÈRES 
geslionnaires, 


— — —— 


Finances et affaires 
économiques. 


DÉSIGNATION DES COYPIES 


Opérations sur titres en règlement de l'impôt 
de solidarité nalionale, 


Fonds forestier 


Fonds forestier 


Fonds forestier national. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDIIS QUVERTS 


Chapitre ar, — Reprise des titres remis en Lonamsryss 


Chapitre 2 — Libération des actions et par!s attlri- 
buées à l'Elut et souscriplion aux augmentations de 


Chapitre 19, — Reboisement: 


Art, fer, — Pépinitre, production de plantes... 
Art, 2, — Sécherie, récolle et achat de graines... 


Art. 5, — Jlinporlation de graines........ 
Art, 4. — Subventions pour rebois 
Art. 5. — Prêts aux propriétaires... 
Art. 6. — Prèls sous forme de travaux exéculés par 

Art. 7. — Travaux exécutés sur Je domaine de 


Chapitre 2, — Conservation et: mise en valeur de Ja 
forêt: 

Art, — Subrentions pour Ja lulle contre les 

incendies, invasions el autres calamilés fores- 


Art. 2, — Subventions pour travaux d équipement 
Art. 3%, — Subventions pour achat de anatériel de 
défense des forêts contre 
Art, — 8 1. — Prèls pour travaux d'équiperuent 


Art, 4. — 2 — Prèts pour travaux d'améliorations 
pastora'es et agricoles en liaison directe avec Îles 
travaux de reboisement ou des 


Art. ts Sous forme de travaux pour Téqui 
pement et Ja protection de la forèt...,.,......... 


Aït. 6, — Travaux d'équipement et de protection de 
la forét exgrutés sur le domaine de lEtat........ 
Art, 7, — Equipement des industries forestières en 
vue de la meilleure utilisation du bois et des pro- 
Art. & — Recherches el expériences forestières, 
Hsabon des produits, formation de techniciens, 


Ari, 9, — Prêts pour éviter les ‘démembrements et 


Chapitre 3. — Personnel: 
Art fer, — Personnel technique d'encadrement... 
Art, 2. — Personne] administratif... 


Total pour le chapllre 


Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement: 
Art, {tr — Frais de déplacement du personnel tech- 
Art 2, — Matériel de bureau et frais généraux...... 
Art. 3%. — Frais de dép'acement des membres des 
conseils départementaux et du conseil supérieur de 


Toisl pour je chapitre se 


Chapitre 5. — Provision au Créait foncier............ 


Chapitre 6. — penses diverses ou accidentelles (1), 


Chapitre 7. — Remboursement des taxes indûment per- 


CUES (1) ess 


5.000.009 


55.00% 


| 


92,500 009 
25.000 
ire 
80,00 
20.000 09 


‘0 


25.00% 


21.250.000 


Mémoire, 


10.000 
35.000.000 


92. 40 60 


32.853.000 
20.62.00 
53.900 x) 


5,730.000 


4.500.000 
000 
11.000 040 


500,000. 010 
2,0 000 


950 000 


“ 


197, 
1.425.000. 


(4) Crédits 


750 

| 

= 

82 En) 

5.00. 

50,04" 

168.70 
12,500,000 

| 
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— 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERIS 
gestionnaires, 
—4 
el commerce. Fonds de soutien aux hvdrocarhures où ass Chapitre te Subventio 0.100 
d'origine nalonale. 
| : Chapitre 1 Frais de fonctionnement 00,000 
4 Industrie et commerce Fonds de soutien aux hidrocarbures où assi Chapitre à — Restilulion de droits intôment per 
(1) = 
die, 
URL péfense nalionale | Financement de diverses dépenses d'intérét der 
VU. (guerre). mitilaire, 
Chapitre fer, Dérenses de personnel. 206,000 
au) ‘0 
|) 4 
Chapitre Entrelien et aménagement... 00) 00 
|] 
Chapitre 22  1.000.000.000 
50.000 Finances et affaires | Frais de fanclionnement des organisme 
économiques. charzés du controle des aclivités finan 
4 cières, 
ire, Crédits évaluatifs. 
DIRE 
RECAPITULATIONT 
Réception des équisements et matériels du plan d'assistance millnire. Mémoire. 
Opéralions effecluccs en application de la loi validée du 15 seplembre 1913 
HALL portant création d'une d'encouragement à la produclion 
A Opérations de recelles et de dépenses afférentes à la réalisalon des surplus 
emnéricains et des biens prélevés ‘en 675.000 
Fonds de garaniie des titres néerlandais circulant en France. 1.200.040 
Compte d'emploi des jetons de présence et tantiômes revenant 
0.100 Dépenses diverses en contré-partie de l'aide américaine... À 
Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité nationale. 53.000 600 
Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale. ...... 
0.000 Financement de diverses dépenses d'intérêt 4.900,00 ,000 
1 000 Frais de fonctionnement des organismes changés du contrôle des activités 


| 
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Etat C. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comples d'opéralions monélaires. 
NISTÈRES 
NINISTSSES DÉSIGNATION DES COMPIES DÉCOUVERTS 
francs. 
jo Comjles de règlernent avec les gourernements étrangers. 
Défense nalionale | Règlement des créances françaises sur l’armée belge nées pendant la guerre........s...s 200 .000 . 000 
L'uerre), à 
Finances et affaires | Acquisilion d'inumeubles pour le compte du des Etats-Unis d'Amérique 
Aide consenlie par ie gouverne ment des Etats- Unis Néant. 
Opérati ons de receiles et de dépenses résultant de l'accord conclu avec le gouvernement 
de Nouvelle Zélande (loi no 43-1710 du 10 septembre 1955)... 175.000. 000 
| EMploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement DOS Néant. 
Comple d'emploi des devises attribuées Trésor en exécution de divers accords relatifs 
aux biens ennemis Jiquidés à l’étranger au profit de la France au litre des réparations 
DRONN sssorerssres Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la banque de France pour le compte de gouver- 
de divers accords finan: iers avec ‘des couvernements alliés. 3.000.000 .000 
Applicalion de l'accord de parement franco-polonais (lai du 10 septembre 4.755.000.000 
Défense nalionale | Contribution américé&ine au financement de diverses dépenses d'intérêt mililaire........ 4.00) .000.00X) 
Coinples d'opérations monétaires. 
Finances el: affaires | Application de la réforme monélaire dans les départements du HautRhin, du Bas-Rhin 
| Conversion de franes et billets libel£s en francs (francs d'occupation) contre marks où 
| Opéralion du fonds de stabilisation de la France d'oulre-mer 2.000.000 .000 
| Emission de billets du Tré sor libenés en francs dans les terriloires oc Néan!. 
| Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti ee Néant. 


Le so'de crédileur ou dchiteur de ce comple sera porté en fin d'année à un compte de résullat et ne sera pas repris en balen 


d'entrée 
2) Le solde crédileur ou débiteur de ce e.mpte en fin d'année sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante, 


Etat D. — Comples d'avances. 
| 
CRÉDITS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES MNPTE DÉSIGNATION DES 
S co dépens. À ES COMPTES dé 
francs. francs. 
Avances aux budgets annexes. Avances à des services concédés ou nalionakisés 
ou des sociétés d'économie mirte. 
udge! annexe des constructions aéronautiques 150.000, 000 Compagnie des câbles SUË AMÉTICAINS. 69.000.004 
Avances aur établissements publics 
et services autonomes de l'Etat. Avances à des entreprises industrielles 
Caisse nationale des marchés de l'Etat... 500.000 .000 
Caisse nationale de retrailes des agents des collec- Séquestres gérés par l'administralion des domaines. 15.000.008 
Etablissement national des invalices de la mari ne. .000 
Avances à divers organismes, services 
Avances aux collectivités locales ou particuliers. 
et établissements publics locaur. 
Services chargés de la recherche d'opérations 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la! cites .......... 29.000.008! 
Qu mers 15.000.000 .000 AHocation temporaire aux 16. 000 .000.000 
Départements et communes (art, 41: de la loi Avances au Crédit national pour l'aide à la produc- 
Départements et communes (art, 74 de Ja loi du Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de 
Avances sur le montant des impositions revenant 
aux déparlements, communes, établissements el 50 :000.000.000 
Avances aflectées à des payements à l'étranger. 
Avances Banques étrangères (service de pts fran- 
à la Société nationale des chemins de fer français. 
| 
Articles 94 et %5 de la convention du 31 ooût 1937 Banques diverses............ssosocssocsooees oo 700 . 000, 008 
avances. SENS 5.416.604 .968 Services des emprunts 500 .000.000, 
Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances ; | 


» 
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suspension des droits de douane d'importation applicables 
à l'aluminium raffiné, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
au budget, le ministre de l'industrie et du commerce el le secré- 
tire d'Etat aux alfaires économiques, 

vu l'ordonnance du 8 juillet 1911 relative au régime douanier 
et tiscal des importations; 
‘Va l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modificalion du tarif 
des droits de douane d'imporlalion et les texles subséquents qui 
modifié ou complété, notamment les arrélés du 14 décembre 
€! du » mai 1950; 

Vu le code des douanes, 


Arrêtent: 
nt. ter, — Est abrogé l'arrêlé du 5 mai 1950 portant suspension 
des de douane applicables à l'aluminium raffiné importé dans 
d'un contingent annuel, 
ut, 2 — Sont suspendus jusqu'à une date qui sera fixée par 
les droils de douare d'importation applicables à l'aluminium 
qatiné à 99,95 p. 100 et plus, repris sous Je n° Ex. 1317 A Ju 
des droits de douane d'importation. 
am, à. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
ait à Paris, le 19 janvier 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 
Le secréluire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 26 décembre 1959 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du montant des frais de contrôle dus 
a l'Etat et aux communes par les entreprises de distribution 
d'énergie électrique. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ts des finances et des affaires économiques et du ministre 
u budget, 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distribulions d'énergie électrique, 
et nolamment l'arliclé (3e alinéa); 

Vu le décret du 17 octobre 1907 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion de la loi du 15 juin 196 en ce qui 
@ncerse l'organisation du contrôle des distributions d'énergie élec- 
frique modifié par les décrels des 6 septembre 1912, 28 février 1920, 
2% oclobre 1927, fer septembre 19%, 5 février 19354, 47 avril 1915, 
di mars 1916, 14 août 1917, et 28 septembre 1918: 

Vu le décret du 17 juin 148 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique, et notamment 
l'article 53 dudit décret: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — L'arlicle 10 du décret du 17 octobre 1907 susvisé est 
renjlacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10, — Le ministre chargé de l'électricilé arrête chaque année 
ks bases d'après lesquelles sont fixés à forfait les frais de contrôle 
dus à l'Etat par les entreprises de distribution d'énergie électrique 
tlablics en vertu de permissions ou de concessions. 

« Les frais, proportionnels à la longueur des lignes, ne peuvent 
déposser 350 F par kilomètre de ligne et par an pour les distribu- 
Vons soumises au contrôle exclusif de l'Etat et 80 F par kilomètre 
de ligne et par an pour les distribulions soumises au contrôle des 
Municipalités sous l'autorité du ministre chargé de l'électricité ». 

Ant. 2. — L'article f1 du décret du 17 octobre 1907 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 11, — Les frais de contrôle dus aux municipalités sont 
déterminés par le conseil municipal, Ces frais ne peuvent dépasser 

F par kilomètre de ligne et par an. 

«“ Lorsque le contrôle municipal est exercé d'offire en verlu des 

deuxième el quatrième alinéa de l'article 7 ci-dessus, les frais 


role municipal sont fixés à 590 F par kilomitre de ligne 
el par an ». 


Art. 3, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des alfaires économiques el le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerre, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fail à Paris, le 26 décembre 19%, 

R. PLEYEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOLVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAIR FAURE, 


— 


Fin du régime de l'administration provisoire 
dans une société anonyme. 


Par arrèûté en date du 27 décembre 1990, il a &t#f mis fin, à compter 
du 31 décembre 195%, au régime de l'administration provisoire de Ja 
S. A4. R. L. Ateliers Aubry, 38, rue Fessart, à Paris, et, en const- 
quence, aux fonctions de M, Bizet, administrateur provisoire de 
laaile société, 


© 


Par arrèlé du 17 janvier 1951, M. Bonjour (Cé<ar), inspecteur des 
instruments de mesure çn retraile, à été nonuaé inspecteur hono- 
raire des insirumenis de mesure, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 19 janvier 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains par la caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles 
de la Gironde. 


Par dévrel en date du 19 janvier 1951, est déclarée d'utilité publl- 
que l'acquisition par la caisse muluelle d'allocalions familiales agri- 
cols de la Gironde de deux terrains silués à Arcachon au lieudit 
« Les Abalilles », l'un de 285,16 mèlres carrés, l’autre de 282,45 
mètres carrés, indiqués sur les plans et éials parcellaires annexés 
audil décret. 


Institution d’une commission nationale de l'habitat rural. 


Le secrélaire d'Elal à l’agricullure 


Arrèle: 

Art. der, — Il est inslilué au ministère de l'agricullure une com- 
mission nalionale de l'habitat rural chargée d'étudier et de propos r 
les mesures financières, techniques et administratives propres à 
assurer l'amélioration et le aéveloppement de lhabilat rural et des 
bâtiments d'exploitation par la construction, la restauration, Ja 
modernisation, l'entrelien et l'équipement des bâtiments nécessaires 
au logement des agriculleurs, des ruraux et des ouvriers agricoles, 
ainsi qu’au fonclionnement rationnel de l'exploitation agri‘ole. 

Art. 2. — Celle commission est présidée par le secrétaire d'Etat à 
l’agricuilure chargé de l'équipement agricole ou son représenlant, 
Elle est composée comme suil: 

I — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agri‘ole, 

Le directeur de la production agrico'e. 

Le directeur des services professionnels et sociaux, 

Un inspecteur général des eaux et du génie rural. 

Un inspecteur général des services vélérinaires. 

Un ingéni®ur en «hef du génie rural. 

I. — Deux représentants de la confédération générale de l'agrl- 
culiure. 

Deux représentants de la fédération nalionale des syndicats d’ex- 
ploilants agrico'es. 

Un représentant de l'ass:mblée permanente des présidents de 
chambres d'agricu!lure. 

Un représentant de la fédération nationale de la propriété agri- 
cale. 

HI, — Le président de l’ordre des architectes. 

L: président du comité national de l'habitat rural. 

Un représentant de la fondation scientifique et technique du bâti- 
ment, 

Deux membres désignés par le secrétaire d'Elat parmi les person- 
naïilés qualifiées, 

L: cserrélariat de la commission est assuré par le chef de la section 
technique de fhabilal rural, assisté d'un administralcur civil du 
ministère de l'agricullure, 


L 


| 

| 

| l 
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Art. 3. — La commission nationale de l'habitat! rural constitue en « Cette purge portera exclusivement sur la soulle, C pendant y 
son sein deux : sociation Srndi-ale pourra, sauf les droils des tiers. et par dal 


La souscomm ssion financière et administrative, présidée par le tion express*, s: dispenser d'accomplir celie formalité dans 


dir'ctenr général de la caisse nationale de crédit agrico e: 
La sous-comimission te ‘hnique, présidée par le directeur général du 
rural et de l'hyüraulique agricoie. Art, 2. — Le ministre de reconstruction de l'urban est 
charzé de l'exéculion du présent arrêté, qui Sera publié 
officiel de lx République francaise. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 
PAUL ANTIER, Le monistre de reconstruction et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par délégation : y 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BORDAZ 


el des collecuivilés locales ». 


Les sous-comimiss'ons préparent les rapports qui son£ soumis aux 
délibéralions de ia commission nationale 


Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 


Pour l2 garde des sceaux, ministre de la justice, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME Le directeur du cabinet, 


JACQUES DONNEDIEU DE VABRES., 


Pour le ministre de Flintérieur # par 


Décret du 19 janver 1951 18 Juitiot 1968 Le directeur de l'adnwnistral'on mencrale, 
portant délégations de signaiure. départementale el 
PISRRE-JEAN MOATTI. 
Le président du const des mministr s, Le ministre des finances et des affaires éconormmares, 
Sur le rapport du ministre de la reconstrwtion et de l'urbanisme, Pour le ministre et par délégation: 
Vu le décre 47-233 23 janvier 19:57 autoris inistres 
, Vu el ni «hu 1957 autorisant s ministres Le directeur adjoint du cabinet, 
à déliguer par arrêlé leur Signature; YVES MATÉCOT, 


Vu le décret ne 47-#5 du 6 mars 1957 relatif à l’organisation du 
muinislère de la recon-truclion et de l'urbanisme, imoôditié par Îles 
déer ts n° 17-1038 du 12 juin 1947, n° 49-%57 du 16 mars 1919 et 
n° #)-1362 du 31 octobre 19590: 

Vu le d'cret du 12 juilet 1%» porlant nomination des membres 
de MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Vu l'arrèlé du 143 juillet 1950 portant délégalions de signature, 


Vu le déer.{ du 48 juil'et 1950 portant délégations de signature ; Maintien cans la position de mission en France du chet 
Vu l'arrélé du 9 septembr 19% fixant les conditions de recrule- et de plusieurs membres de la mission aux iles Kerguelen. 


ment, d'avancement et d'intégration des personnels temporair s de 
service, de maîtrise et ouvriers de l'administration centrale du minis- = 
Par arrêté du 16 janvier 1931, sont maintenus dans la posilion de 


ère de .a reconstruction et de l'urbanisme = à 
| mission en France, à compter des dates ci-dessous indiquées, jug 
Décrèle : qu'à la date de leur embarquement à destination des îles Kerguclea 

; et pour une durée maxiaum de {rois mois: 


Art. fer, — L'article 7 (a, 2e ct alinéa) du déeret du juillet 
190 susvisé, est modifié ainsi q'uil suit: 

« Pour l'admin stration centrale: administratifs titulaires jusqu’au 
grade de vérificateur inclus: administratifs temporaires jusqu'au 


a) À compler du 7 aoûl 19.1. 
M Sicaud (Pierre), adminisiraleur de 1re classe des colonies, chef 
de la mission ; 


grade de vérificaieur comptable inclus, techniciens temporaires; M. Duboc (Edmeénd), adjoin! technique de Ja météorologie natjo 
agent, agent principal, dess nateur, vérificateur technique, reviseur, nala, 
ingénieur, architecte do 3e clisse, contractmels de 3 catégorie ainsi b) À compler du 10 septembre 1950. 
que | personnels de service, de mailrise et ouvriers, visés à F'ar M Armengaud, administrateur de 2° classe des colonies; 


du 9 sepiembrs 1950 préits, 
« Pour les rvices extér'enrs: administratifs titulaires jusqu'au M. Mobre ‘Hienri), lieutenant du service du matériel et des 

grade de vériflcalewr inclus: #ministralifs temporaires jusqu'au ments coloniaux 

grade de vérificateur complable inclus ». M: Klein (Joseph), adjudant des télégraphistes coloniaux; 


(Le reste sans changement.) M. Chapuis (René), sergent des télégraphistes coloniaux; 
Art. % — Le ministr: de la reconstruction et de l’urbanisme est M. Millot (Eugène), 17 canonnier d'artillerie coloniale. 
Chargé d: l'application du présent décrel, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1951. Sages-femmes. 
PLEVEN. PEN 
Var le pt onset: des m tre Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer en date 
Le minisire de la reconsiruction el de l'urbanisme, du 21 décembre 1950, Mile Kergaravat (Lucie-Marie-Anne-Rose) est 
RUGÈNE OLAUDIUS-PETIT. nommée sage-fcmme coloniale stagiaire, pour compter de la veille 
de son embarquerment. 


Transmissions. 


Modification à l'arrêté du 11 octobre 1946 r:latif à la constitut'on 
et au fonctionnement des associations syndicales de remembre- \ 
ment. Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 

4 du 43 janvier 1951: 

EL — Ont été nommés contrôleurs stagiaires du cadre général dés 
tranSmissions coloniales, les lauréats du concours et de la sélection 
sur titres de mars 1990 dont les noms suivent: 

MM. Ronchetti (Raymond), Dedieu (Jean-Paul), Laeng (Paul), Ty 
{Louis). 

I, — La nomination de ces fonclionnaires prendra effet du jour de 
leur entrée en stage qu'ils doivent effectuer à la direction des s€7- 
vices d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones. 


Le garde des sceaux, ministre d> Ta justite, le ministre de l'inté- 
reur, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme, 

Vu arti les 33 à de la loi validée des #1 octobre 1940-12 juillet 
4911 relaiiv, aux assoc alions syndicales de remembrement et de 
reconstruction, modifiée par Ja loi du 16 mai 19%6; 

Vu l'arrèlé interministériel du 11 octobre 1946 relatif à la cons- 


itution et au fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brem nt, modifié par l'arrêté du 14 juin 1919, — 
Travaux météorologiques. 

art, ! — L'arrêlé interministérie’ du 14 oclobre 1945, modifé 
par <elui du Ai juin #49, est complété par un article 49 bis ainsi Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 10 janviez 1451, ont été rapportées les dispositions de Farrèté du 

« Lorsqu'une soulle est due à un associé qui, à l'issue des opé- 14 octobre 198 en ce qu'elles concernent les nominalions ! 
ralions de rein anbrement, reçoil une parcelle dont la valeur est MM. Bouye (Charles) et Michez (Roland) au grade d'ingénieur adjoint 
inférieure à celle de la parcelle transféré», il est procédé aux forma- staginire du cadre colonial des ingénieurs des travaux météorologt 


lités de purge des hypothèques légales, conformém nl aux disposi- ques. 
tions de l'article 2193 du civil 


ne, 


on 


ate 


x) Janvier 191 JOURNAL 


OFFICIEL DE 


LA 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


pectificatif an Journal officiel du janvier 191: page 60, 
gre colonne, 42e ligne, au lieu de: « Pour servir en Afrique occiden- 
tale francaise: M. “Bernard (François) », lire: « Pour servir en Afrique 
équatoriale française: Bernard (Francois) », 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Liste des camps et prisons de la guêrre 1914-1918 considérés 
comme lieux de déportation, 
ation du deuxième alinéa de l'article 8 du décret n° 39 327 


du 25 mars 1949.) 


Le ministre des anciens comballants et viciimes de la guerre, 


\u la loi no 484%51 du G août 1938 établissant le statut définilif 
des déportés et inlernés de la résistaure, 

te décret no 49-327 du 25 mars 1919 portant règlement d'admi- 
nistrahion publique pour l'application de ladite }n el notamment 
son article 8; 

Va Favis de la commission nationale des déportés el internés 
de la résistance en date du 4 ociobre 1900, 


Arrète : 


art, ter, — Sont considérés comme Tieux de déportalion, an rours 
de la guerre 1914-4918, les camps et prisons énumérés ci-après: 


CAMPS ET PRISONS PAYS CAVMPS ET PRISONS PAYS 
ALTRNGRABOW A'l. BANDAU. 
AMBERG All. LANGENSALZA 
DATREUTR AI. MANNHEIM ..... All. 
BIALOWSKA | Russie MAINZ (Mayence)... AI. 
BLUMENTHAL MERSERURG AN. 
BREMKE A1. MESCHEDE .......... AN. 
BRUCHSAL AIL MBYENBURG ........ AI. 
UISRURG. AN. NIEDERZWENREN | AU 
AI. 
FRANKEURT AN. WUEDLINBURG All 
FRIRORICHSFELD ... All. 
AI. 
GARDELEGEN REINPACH All 
COPPINGEN AN. SALZW AN. 


GRAFENWONR AI. SIEGBURG AN. 


GUSTROW AIl. SOLTPAU 
HALBERSTADT AI. STENDAL AN. 
AIl. TRENCSEN .......... Tongrie, 
HASSENBERG AIL. VILNA Pologne. 
HAVELRERG AL WITTENBERG AI. 


HEIDRLBERG AN. 


WITILICH Al. 
HOLZMINDEN ..,.... All. 


ZERBST 0e A. 


INGOLSTADT All. ZITTAU All. 


KUMMELRSBRUCK  AIL All 


AT! 2 — Le directeur du contentieux, de l'état civil et des 
recherches est chargé de l'exécution du prése nt arrélé, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républ: que francaise. 


Fail à Paris, le 43 janvier 1951. 


JOUIS JACQUIA DT. 


Administration Centrale. 


arrôtés du 11 janvier 1951, ont été nomméez, 
janvier 19%, à l'administration centrale : 


Guillon (Märie-Eva), maîtresse lingère de fre catégorie B, 
Mme S'mon (Blanche), ouvrière lingère de 2e catégorie, 6° classe. 
Mme Pasquier r (Simone), ouvrière lingère de 2e calégorie, 3° classe. 

0 


à compter du 


PUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 20 mai 1950 créant une commission inter 
ministérielle de normalisation du matériel médico-chirurgiCat et 
électro-Chirurgical. 


Le ministre de la défense nationale, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale, le min stre des anriens Combattants et victimes 
de la guerre et le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion 

Arrèlent: 

Article unique. — L'article 2? de l'arrêté du 20 mai 1950, portant 
création d’une commission interministérielle de normal'salion du 
matériel médico-chirargical et électro-médical, est modifié comme 
suit: 

a Art, 2, — Font parlie de cetle comimi:ss on avec 
tive: 


voie délibéra- 
« Deux du ministre de industrie el du commerce; 
« Un représentant du mmivistre de lagricullure; 
« Un représentant des organismes de paulualité agrivole désigné 
par le ministre de l'agrcullure », 


(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 8 septembre 1950. 
Le ministre de la santé p 
PIERRE 


blique et de la population, 
CHNEITER, 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERL 
Le ministre du trava! et de la sécurité sociale, 
Pour le Ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JUQUE: DOUBIET, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
— © 


Fixation du budget de l'institut national d’études démographiques 
pour l'exercice 1950. 


Par arrêté du ministre de la <anté publique et de la population 
et du ministre du budget en date du 23 décembre 195%, les prévi- 
sions de recetlles el de dépenses de l'in<titut national d'études 
pour l'exerc ice 1950 on! été arrètées à la somine de 

56.813.525 F. 


Sanatoriums. 


Par arrèlé en dgale du 9 janvier 193, M. le docteur Schipman 
(Claude), reçu au concours des méder ns des services antitubereu- 
leurx du » décembre 1959, est nommé médesin adjoint au sanalorium 
des Tilleroyes (Doubs), en remplarement de Mine le docteur 
Lemoine-Vaudey, mise en disponibilité sur sa dernande. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHO.IES 


Décret du 19 janvier 1951 portant attribution de la médaille d'or 
‘2s postes, telégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre des postes, lélégraphes el télé 
phones, 

Vu le décret du 1er dé‘embre 1913; 

Vu le décret du 25 février 1991, 

Dé:rète : 

Art. fer, — La médaille d'or des pas'2s, télégraphes et téléphones 
est altribuée, à litre postüutne, à M. Guy Arnaud, gardien de la paix 
à Lyon, mortellement blessé lois de l'agression d'un fourgon postal, 

Art, 2, — Le ministre des postes, t4légraphes et téléphones est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ja République francaise, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1951, 


PLEVEN. 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BIUNE, 
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lation; 3° arrêt quasi lolal du travail dans les minoterie:: 

Décret du 19 janvier 1951 portant attribution de la médaille d'or cultés d'abreuver les troupeaux des riverains: 5° impossibilité de 

dos postes, telégraphes et téléphones lutle elfi“ace contre l’incendie: attire son attention sur protest 

lions émises par divers représentants des collectivités 

conseillers généraux. maires, conseils municipaux, au sujet 

Le président du conseil des ministres, moyens dérisoires mis en œuvre par les services des ponts et chaue 
: sées pour la reconstruction du canal: et demande quelles tnesur 

Sur la proposilion du ministre des postes, télégraphes et télé- i. compte prendre pour que la siluation normale soit rétablje . 

phone: à plus tôt 162). (Question transmise par M. le ministre des 
Vu le décret du 1er décembre 1913; vaux publics, des transports et du tourisme à M. ‘e miniitre à | 
Vu le décret du 25 février 1991, l'agrieuiture.! 1 { 

Décrèle : — Héline demande à M. le ministre de ia défense 

D née. oh si les disposilions de la loi du à avril 1946 sur le dégasement 4; 
or des télégraphes el tétéphones cadres des mmilitairee de carrière ont bien été observées: | 

ble. lo la paix à Lyon, griève- que l'article 3 de celte loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
ment blessé lors de l'agression d'un fourgon postal. caractère disciplinaire à lézard de ceux auxquels elle <'eit app A 
Art 2 Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est quée, mais qu'en fait, 1 semble qu'il y ait eu remplacement plait | 


‘hargé de l’exéculon du présent décret, qui sera publié au Journal 
s{frcul de la République francaise. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1951, 


a" lLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CUARLES BRUNK 


Aéministration centrale, 


Par arrèlé du 13 janvier 1951, a 616 admise à faire valoir ses droits 
à la reiraite, à parur du 2 avril 1951: Mme Le Ningue, surveillante. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Apurobation de la décision n° 42 de la Confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par décision du 8 janvier 1951, le ministre de la marine marchande 
a approuvé, en application de l'article 2 de l'arrêté du 21 avril 4947, 
la dévision ne 42 de la conférence des industries de traitement des 
produits des pôches maritimes, relative aux normes de fabrication 
des conserves de bonites. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉK 191 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 
A quinze heures. — SfÉAiNCR PUBLIQUE 


Nominalion des membres des commissions générales, de la com- 
mission des immunilés parlementaires et de la commission de 
comptabilité. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1951 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
. 1 — M. Paul Ernile Descomps expose à M. le ministre des travaux 
puhlics, des transports et du tourisme, la situation angoissante du 
département du Gers, presque tolaitement privé de l'apport des eaux 
du cana! de la Neste depuis plusieurs mois, par suite des détério- 
ralions subies par le canal sur une longueur de plus de 200 mètres 
aux environs du village de Hèches {lautes-Pyrénées); signale kes 
inconvénients qui résultent de cet état de choses; 1° rationnement 
de l’eau dans les villes où l’adduction est réalisée par le pompage 
dans les rivières, 2° craintes au sujet de l'état sanitaire de la popu- 


que dé:agement; et demande: 1° queles furent, dans ces conti. 
tions, les économies invoqu'es et recherchées comme but finai de | 
l'opération et qua fut ceiui-ei; 2° quelles eont les intentions du 
ministre de ia défense nationale pour le rappe: à l’activité des 6m. 
ciers dégagés des cadres et n’eyant pas atleint la limite d'age de 
ieur grade; 3° quelles son! tes dispositions prises pour le calcul de 
la retraite des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
l'objet d'un rappel à l’activité; 49 s’il a élé envisagé que ces off 
ciers pourraient effectuer des versements leur permettant d'attein. 
dre le maximum d'anunuités liquidables pour la retraite d'ancien. 
nelé; oo quelles sont les dispositions prises pour l'application des 
articles 27 et 46 de la loi du 3 avril 4916 concernant l'avancement 
dans les réserve: des offkjers dégagés des cadres: 6° quelle est ja 
suite donnée à la volonté exprimée par l’Assemblée nationale le 
9 mai 1950 de voir réaliser la revalorisation des solides de dégage. 
ment, 7 ce qui sera fait, en particulier, en faveur des avialeurs 
placés en congé de personnel navigant {no 


I, — Mine Devaud demande À M. le ministre de la défense natio 
nale de vouloir hien p'éciser quelle interprétation il faut donner à 
l'article 3 de la loi no 50-1178 du 30 novembre 1950, la position prise 
par le fsouvernement à l’Assemblée nationals paraissant en contra 
diction avec les déclarations faites devant le Conseil de la Rép 
blique (no 179). 

IV. — M. Marins Moutet demande à M. ie ministre d’Elat chargg 
des relations avec les Elats associés: {° comment il enter régler 
les donmages de guerre en faveur des Français qui sont obigés | 
d'abandonner leurs domaines ou leurs entreprises dans les pays 
d'Indorhine, soit en raison des dommages causés, soit par impossi- 
bilité de ieur garantir la sécurité de leur exploitation: ?o dans 
quelles condilions ces dommages de guerre pourraient être transléms | 
soit en Franve, soit dans d’autres terriloires d'outre-mer; 3° quel ! 
est le rnontant des dommages de guerre qui ont élé jusqu'à présent 
payés; 40 à qui ces dommages de guerre ont été payés, et pour 
quel montant, ur les attributaires des sommes supérieures À 
43 millions de francs (ne 177). 

V — M. Bertaud expose à M. le ministre de intérieur que les 
informations parues dans Ja presse en fin novembre 1950 relatives à 
la pollution des eaux consommées pa: la populalion de la région 
parisienne ont jelé un cerlain émoi parmi les habitants des dépar- 
tements de la Seine, Seine-et-Oise et de la Seine-et-Marne; qu'il con- 
viendrait d'abord de prendre des mesures législalives ou réglemen- 
taires pour permeltre une action efficace aux collectivités ntéres 
sées, désarmées par la dispersion et l'insuffisance des réglemenla- 
tions actuelles: qu'une étude est indispensable qui reprendrait tout 
le problème et permettrait de prendre des mesures réglementaires 
ou législatives nécessaires et d'instiluer un véritable code de la pro- 
tection des eaux; et demande: 4° ce qui a pu être fait dans cetla 
voix: 2 quel est son avis sur ies considérations développées dans 
le vœu de l'académie de médecine du % novembre 1950; 3 s'il 
pourrait se concerler sur les points qu'évoque la présente question 
orale avec MM. les ministres de la santé publique. de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, afin qu'ils puissent se mettre d'accord avec 
lui sur les réponses à faire, celles-ci étant en rapport avec les altri- 
bulions respectives de leurs départements (no 182), (Question trans 
mise par M. le ministre de l'intérieur à M. le ministre de la santé 
publique et de la population.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développernent des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1954 (reconstruction 
et urbanisme, (Nos 819, année 1950, et 32. année 1951 — M Jean 
Marie Grenier, rapporteur.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: M Coul- 
naud rappelle à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
les engagements qu'il a pris le 21 mars 19% au Conseil de la Répu- 
blique, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
réformer le régime de la sécurité sociale afin d'éviter, dans l'inté- 
rêt même des assujettis, les abus et les erreurs déjà signalfs. 

4. — Discussion du projet de loi, nr par l’Assemblée mie 
nale, tendant à modifier les articles 64 et 64 a du livre Il du cod 
du travail, pour mettre ces textes en harmonie avec les dispose 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers. (N° 733, année 1950, et 4 
année 1951. — M. Tharradin, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journét 
comprennent : 

ter étage. — Depuis M. Boulangé, jusques et y compris M. Cham 
briard. 

Tribunes. — Depuis M. Champeix, jusques et y compris M. Driant 
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Convocations de commissions. 


ormmission de l'agriculture se réunira le mercredi 24 janvier 


unze heures quarante-cinq (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


y — Examen du rapport de M. Saint-Cyr sur le projet de li 

ne SA, année 1990) tendant à Ja ratification de la convention n° 10 

le l'age d'admission des enfants au travail dans l'agriculture. 


1, — Nomination de rapporteurs pour les propositions de résolu- 


ton: 
We 827, année 1950, de M. Charles Chapalain, tendant à inviter le 
gouvernement à meltre en ven'e par décret un carburant agricole 
prix réduit, 
0 9, année 1951, de M. Reslat, relative à la fixation du prix des 
indigenes. 


ja commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
g janvier 11, à seize heures trente (local ne 245): 


nstllstion du bureau. 
Fhution du prôgramine des travaux de Ja commission, 


Questions diverses. 


La conrnssion de la marine et des pêches se réunir le mercredi 
janvier à neuf heures trente (local no 215): 


Examen du projet de loi (no 689, année 14%) concernant l'explai- 


tion des services maritimes d'intérêt général. 


Questions diverses. 


La commis<ion des moyens de communication, des transports et 
tourisme se réunira le jeudi janvier 11, à neuf heures trente 
n° 202) : 

| — Exposé de M. Aubert sur de budget du minjctère des travaux 
publics, de: transports et du tourisme pour l'exercice 191 (n° bS4, 
énnte 19%). 


H. — Orzanisation des travaux de la commission. 


— Qneclions diverses. 


La commission du ravitaillement et des boissons se réunira le 
mercredi 21 janvier 191, à quatorze heures quarante<jinq (local 
ne 214, sale Jules-Méline) : 


Examen des rapports de: 
M. Charles Barret sur la proposition de loi (n° 853, année 1950) 
relative À la protection des appeHations d'origine ; 


M. Péridier eur le projet de li (n° 881, année 1%0) relatif au 
degré minimum des vins de coupage; 

M. de Montullé sur la proposition de résolution (n° %4, année 
4%0) de M. Couinaud invitant le Gouvernement à mettre en vigueur 
décret les dispasitions prévues à l'article 367 du code général 
es impôts. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résolution de M. Alfred Bour, 
résident de la commission du règlement et des pétitions, au nom 
là commission, tendant à inviter l’Assemblée nationale à modifier 
el Compléter l’article 11 relatif aux incompatibilités de la loi du 
Gjanvier 1950 portant modification et codification des textes relatifs 
2 ri publics. (Nos 292 et 312, année 1950. — M. Paul Simon, 
porteur.) 


À — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, de Perelti et 
Le membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
7 à l'institution d’une comptabilité sociale de l’Union française. 
{ * 189 et 317, année 1950, — M. de Peretti, rapporteur. — Avis de 
Commission des affaires sociales, M. Borrey, rapporteur.) 


3. — Discu:sion d: la proposition de M Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à fare dresser le bilan économique de chacun des 
pays d'outre mer de l'Union française, :Nes 172, année 1919 et 314, 
anuée 19%) — M. Rosfelder, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition âe MM. Zinsou et Iazoume et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans son plan d'équipement et 
de modernisation des terrilotres d'outre-mer la construction d'un 
aérodrome à caractère impérial sur la côte du Benin et à le placer 


à Cotonou. (Nes 165, année 1949 et 313. année 1950 — M. Sylvestre, 
rapporteur, et ne 420, année 9950, — Avis de la commission de ja 
défense de l'Union francaise, — M. Georget, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


A commission de comptabilité réunira le mercredi 21 janvie 
La cc ] ptal le mc li ? vier 
4951, à dix heures, au secrétariat annexe de l'Assemblée, 27, rue 
du Mont-Thabor, Paris. 


La commission de législation-justice se réunira le mercredi 24 jan- 
vier 1951, à dix heures trente, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 


1, — Nomination de rapporteurs: 


a) Demande d'avis (no 214, année 1950) sur le prajet de décret 
portant modification des dispositions du décret du 14 avril 1904 rela- 
tif à la proteclion de Ja sants publique en Afrique occidentale fran- 
Ççaise; 

b) Demande d'avis (ne 222, année 1950) eur un projet de décret 
réglementant les groupes d'unimeubles el les lolissements en Nou- 
velle-Calédonie. 


IL — Prise en con-idération drs contre-prajets déposés par le 
groupe S. F. 1. O. et le groupe communiste, à la demande d'avis 
(no 4, année 19%) concernant nn projet de Jai relatif à l'accession 
de cerlains ciloyens français à statut civil parliculier, en statut civil 
de droit cominun. 


HI, — Questions diverses, 


La commission de polftique générale «ere r£urira Je mercredi 
24 janvier 1951, à seize heures (local no 116): 


J. — Examen d'une demande de voyage. 


HI. — Examen du projet de rapport, fait par M. Coquart, sur Ja 
demande d'avis (n° 285, année 1950), sur la proposition de loi de 
M. Benchennonf, député, tendant à modifier pour les départements 
algériens la législauon des élections. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DE JANVIER 1994 


Séances du mardi 23 janvier 1951 et jours suivants. 


Ordre du jour. 
1. — Election du bureau pour l'année 1951, 


2. — Election des membres des Commiss'ons pour l'année 1951, 


3. — Article 5 du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 
(ne 11481). — Proje‘ de loi no 11766 relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951. 

4. — Questions diverses. 

Nota. — 1. — La se:sion durera probabiement trois Jours, 


1. — L'élection du bureau pour l'année 1951 aura lieu le mardi 
23 janvier 19951, à quinze heures. 


HI. — Les questions nes 2 et 3 de l’ordre du jour pourraient être 
examinées en séance dans l'ordre inverse, 
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Convocations de commi:sions. 


Lundi 22 janvier 1951, 
Quinze heures. 
COMMISSIOXS HÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Ordre du jour. 

Pl:n de modernisation et d'équipement, Crédits d'investissements 
pour l'exercice 1951. 

Etude des compléments à leurs rapports pour avis demandés aux 
commissions spécialisées du Conseil, 

Etude du projet de raoporl d'ensemble présenté par M. Bénard, 
rapporteur. 

Mardi 23 janvier 1951, 


Dix heures, 
COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA FOPULATION 


Ordre du jour. 
Arnélioration et aménagement des différents régimes des presfra 
Uons familiales, 
Mercredi 24 janvier 1951, 
Neuf heures trente. 


RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX 
ET DE L'URBANISME 


COMMISSION DE LA PUBLICS 
Ordre du jour, 


Projet de loi no 11147 tendant à fariliter l'acquisition des terrains 
nécessaires à la coustruction de logements et à l'équipement indus- 
trel. 

Jeudi %5 janvier 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE L'UNION 


DE FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Etude de rapports relatifs aux produet'ans agricoies d'outre-mer. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de la disparité entre les prix agricoles et industriels, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire à la bibliothèque 
universitaire de Marseille et d'un poste de bibliothécaire à la 
bibliothèque universitaire de Poitiers. 


Un poste de bibliothécaire à la Bibliothèque universitaire de Mar- 
scille et un poste de bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 
de Poitiers sont déclarés vacants. 

ll est accordé aux candidats un délai d'un mois, à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidature, accompagnée de l'exposé de leurs titres 
et travaux, au ministre de l'éducation nationale (services des biblio- 
thèques de France), 55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

Toutefois, ce délai pourra Ôtre prolongé en ce qui concerne les 
candidals résidant hors du territoire métropolitain, 

4-0 — 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Ççaise modifiant la quotité du droit de dOuane Sur certains sacs 
d'emballage. 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a adopté, dans 
sa séance du 17 octobre 19%, une délibération tendant à modifier la 
quotité du droit de douane sur certains Sac: d'emballage. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être statué sur 
celte délibération dans les trois mois, par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du commerce, et du ministre de l'agr.culture. 

Le délai court du 13 janvier 1951. 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 


DÉLIBÉ: ATION 


20 Janvier 


Vu l'article #2 de la loi no 47-1629 du 29 août 1947 soumet{ant leg 


délibérations du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
régime de la loi du 13 avril 18, et des décrels pris Pour son 


cation ; 


au 
appli. 


Vu la délibération du 26 juin 1950 relative à l'institution du {arit 
douanier de l'Afrique occidentale française ; 


Vu l'article 


9° 


occidentale française; 
Adopte dans sa séance du 13 octobre 1950 la délibération dont la 


2 de l'arrêté du 31 mars 1930 modiflé par l'arrêté dy 
juillet 1938 réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 


teneur suil: 
Article unique. — Le tableau annex# à la délibération du % juis 
1950 est modiflé comme suit: 
— 
:| DÉSIGNATION DES PRODUITS s | | 2,<38 
2490252. = ? z = 
T © + = 4 
© 
é 3 
p. 100. 
42-47 Sacs d'ernballage : 
— A | — En tissu de jute: 
— ab Présentés vides, neufs 
ou avant servi. 
— — — ] En toile pesant moins 
de 600 grammes an 
CAN Ex. 1092 A! Valeu 15 
— En toile pesant 6,0 
grammes et plus au | 
mètre carré et d'une 
surface apparente | 
inférieure à 85 dm?.|Ex. 10®@ A!Valeur 
— En toile pesant 60 
gramines et plus au 
mètre carré el d'une 
surface apparen'e 
égale ou supérieure 
Ex. 109 A]Valeur 15 
Présentés 1092 B » 5 
et B 
(A) Les quotités du tarif général sont ésales à trois fois celles du 
{arif minimum, 
Fait et délivré en séance publique. 
\ Le président. 
Paris. — Imprimerie des Journaux ofliicts, 31, quai Vollairs. 
Le Préfet, direrteur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU 
4 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
janvier 1951 
ours 
DEVISES 
cotés relevés |Cours cotés ea Lours 
après avant 
en Bourse) bourse Bourse 
349 95 .. Etats-Unis :1 dollar)...| .. | 949 95 
69 62%! 699 B:lgique (Ou francs)..| .... .. 699 625 
19923 .. |... 1POrlugal (100 escudos).!l 993 
8147 50 |... |Suisse {100 francs).....1 ..., | 8190 .. 
163 80 |... .. Fse des Somaïis 
332 60 |.... .. |Canada ‘1 dollar)...... vo. 935 
= 


J 


VO 
minimum) (A). 


(tarif 


du 


il 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DES TITRES: GB, RUE DU FAUBOURG-SAIST-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE TA 
Compagnie des mines d’anthracite de la Mure, 


Les portours d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 41943) de Ja 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure, en liquidation par 
quite de sa nationalisation (loi du 17 mai 196 et décret d'apphcation 
du 2 juin 19:56), sont informés que cette dernière, usant de Ja 
facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachat: en Bourse à son amortissement du 1° avril 1954. 

En con-tquence, il ne sera pas effeclué de lirage au sort. 

NoTA Les amortissements antérieurs avant été réalisés par voie 
de rachats en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties restant 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE Du PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE [LA 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F [émission 1946) de la 
Compaynie des mines d'antliracite de la Mure, en liquidation par 
suite de <a nationalisation (loi du 17 mai 1946 et décret d'application 
du À juin 1916), sont informés que cette dernière, usant de Ja 
faculié qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
@rihail: en Bourse à son amortissement du 4% avril 4951. En con- 
Séquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Nora Les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie 
ons en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties restant 

remhourser. 


Compagnie Lyonnaise de Tissage Métallique 
« TISS-METAL » LIONEL, DUPONT ET C° 
BOITE EN COMMANDIIE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 44, AVENUE JEAN-JAURES, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon B 819%. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRÜUNT 6 3,4 00 1950 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


déc, 49 {er déc. 1960... déc. 1969... 159 
— 41953... 56 , 41902... — 4071. , 48 
1%5.., 64 4968... 115! . 1973... 207 
68 4965... 1423] — 41974... 221 
73 — 4966... 4311 — 41975... 2% 
158. — 4967... 440 ——— 

189. 8 1968... 449 Total... 3.000 


Huilerie Franco-Coloniale de Hordecaux 
SOCIELÉ ANONYME AU CAPITAL DK 13 MILIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 16, RUE BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux n° B 


Obligalions 4 1/4 0,0 1945. 
Quatrième amortissement du 15 février 1951. 


MM. les porteurs d'obligalions 4 1/4 0/0 1913 sont inforenés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à racheté en Bourse la quantilé de titres nécessaires au 
quatrième umortissement, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1931 

Les amaoilissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
Bourse. 


PPS 


AVIS 


D'ADSJUDICATIONS 


Ministère de la délense nationale. 


STUVICE DES SUBSISTANCES MIITANES 


ADIJUDICATION PUBLIQUE 


le lundi 5 février 1961, à dir hôures, à l'intendance 
des subsislances de Metz, caserne Ney (él. 20-40, poste 


Fourniture de trois cent vinet quintaux métriques de chocolat À 
cuire réparlie en huit lots à livrer à divers établissements di ubsis- 
tunces de fa 6° région militaire, 

Pour tous renseignement mplémentaires, suller alfmhes 
et prendre Connaissance : 

1° Des cahiers des charges régissant la fourniture, à l'intendanre 
ou à geslion des subsisiances la plus proche: 

29 Des insiructions spéciales relatives à la délernination des prix, 
au modèle de soumission, aux délais de livraison, aux deslinations 
des iots, à l'intendance des subsistances de Melz, caserne \ey 
(Lél. 20-40, poste 


M. Samuel Ben Saïd, administrateur de sociétés d'éditions, né le 
6 octobre 1907 À Bordeaux (Gironde), demeurant à Parie, 7, rue 
Lesueur, agissant tant en son nom per nnel que pour le compte 


de ses deux filles : Daniéle-Marcelle-Andrée Ben Saïd, née le 
42 novembre 1931 à Paris (9%), et Monique-Séma-Simone Rollande 
Ben Said, née le 21 mars 1%%6 à Paris (16), dépose une requite 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'appeler Sea files Daniele 
Marcelle-Andrée Sauret et Moni que-Sémma-Simone-Rollande Sauret et 
de s'appeler Jui-m£êane André Lucien £Sauret. 


Mme Yvonne Martel, née à Elaples le novernbhre 1910, épouse 
autorisée de M, Henri Bourbier, demeurant rue de Hruxelles, à Par! 
Plage, dépose auprès du garde des eaux une tend 
ce que Andri Henry Martel, son fl , n6 à Bou r-M 
let 1933, demeurant avec elle rue de Bruxelles, à l'aris-| it 


autorisé à substituer à son nom patronymique celui d'André Ilenry 
Bourbier, 


au 
rif 
[us 
= 
| 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
natronale des cheminots anciens combattants, prisonniers et vic- 


times de guerre {-cclion de Tergnier et environs). But: application 
sur le lien de lentreprise des directives établies par le congrès 
national. siège social : mairie de _Tergnier. 

20 décembre 1%, Déclurat ion à la eéous-préfecture de Saint-Dié. 
Association sportive du centre d' apprentissage féminin de Gérardmer, 
Put: orsaniser et favoriser Ja pralique des sports par les élèves fré- 
queniant l'établissement, représenter Vélablissement dans Îles 
épreuves sporlives scolaires el universilaires. Siège social: centre 
d'apprentissage féminin de Gérardmer 

21 décembre 19%, Déclaralion à la pr éte lure de l'Isère, Amicale 


sportive de Saint-Sauveur, But: pratique de l'éducation phveique et 
de; sports en général et du basket-ball en particulier, Siège social: 


école de parçons, Saint-Sauveur. 
22 décembre 1950, Déclaration à la vworéfeclure de Versailles. Les 


Castors de Rueil-Malmaison et communes environnantes, But : 


coordonner et promouvoir un ensemble d'efforts penmetltant aux 
cha#is de famille, azissant individuellement et solidairement, d'accé- 
der, dans le cadre de la légis! ation des H.B , à la propriété d’une 
habitation en participant de leurs propres nains à construction. 
siège socjal: mairie de Ruril 

25 décembre 19. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le{om'e, Association d'éducation populaire du Tallud-Sainte-Gemme. 


But: gestion financière et soulien des écoles libres. Siège socjal: 
écoie sainte-Marie du Talud-Sainle-Gemime. 

décembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Club de la 
Maison de Verre. ul: “rouper les personnes s'intéressant aux pro- 
bièmes de Jublic Reïalions. Siège social: jo, rue Sclieffe Paris 
27 décembre 1%0. Dé laration à la préfectare d'Oran. Association 


d'anciens élèves et de parents d'élèves du cours Fénelon, Oran. 
But: apporler au cours Fénelon d'Oran un appui moral et financier 
et lui procurer dans tous les domaines les moyens propres à lui 
assurer son fonctionnement normal et, s'il y a lieu, son extension 
ct son développement; entretenir et établir des relalions d'amitié 
entre les anciens élèves et les parents d'élèves du cours Fénelon; 
exercer un patronage efficace sur ‘Jes anciens élèves qui pourraient 
avoir besoin d'aide péruniaire ou mor ile par l'attribution de bourses 
d'études ou de prêts d'honneur: créer des prix et alloucr des récom- 


penses aux élèves du cours Fénelon. Siège social: cours Fénelon, 
22, rue Monge, Oran 

%® décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Santé et doie. Bul: encourager et faciliter le séjour d'enfants en 
colonie, Siège social: mairie de Gravelines. 

9< décembre 190, Déclaration à pré ter tare d'Eure-el-Loir. Comité 


départemental de l'habitat rural d' Eure-et- Loir, But: favoriser el pro- 
mousoir par tnovens améli or ali de l'habitat à la amparne, 


notamment par l'amélioration ou la construction de logements et de 
bâtiments professionne!s. Siège social : 3, impasse du Cheval-Blanc, 
Chartres. 

98 décembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, La 
Rapide. But: pratique de la colombhophilie; amélioration de la race 
du pigeon voyageur, organisation de concours. Siège social: élablis- 
sements Lefebvre Druart, rue Lucien reau, Waziers. 

2% décembre 195. Déclarati in à la sous-pré ifecture de Douai. L'Union 
fait la force. But: pralique de la colombaphilie; amélioration de Ja 
race du pigeon voyageur; organisation de concours. Siège social: 
café Dubus, rue Ju'es-Ferry, Frais-Marais-lez Douai. 

% décembre 199, Déclaration À Ja sous-pr éfecture de Saint-Omer. 


Association amicale des médaillés d'honneur du travail de Saint-Omer 


et environs. But: créer pour ses médaillés du travail un centre de 
réluiions amicales et fralernelles; aider dans la mesure du possible 
le : plus déshétrités d'entre eux. Siège eocial: café de France, Saint- 
Omer 


%9 décembre 19%. Déclaration la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des P.T.T. de Saint-Quentin, But: favoriser la pratique 


des snorts et du tourisme: organiser des réunions artistiques et 
res<errer toujours davantage les liens de fraternité entre les membres 
de ja famille postale, Siège social: hôtel des postes, 1, rue de Vesoul, 
Saint-Quentin. 

20 mbre 14 la rélec ‘ture <le Ia Dordogne. Asso- 
ciotion des donneurs de sang ut: donner son sang 

2) décembre |A re de Var ce, Etoile 
sportive du Sacré-Cœur. Bui: sralique du foolbuil. siège rue 
du Sacré-Cœur, Avignon 


31 décembre Déclaration à Ja sous-préfecture de Rolle a 
Caisse des écoles laïques chante son titre et devient Sou des àos: 
laiques. Siège social: mairie d ecoles 
3 janvier 1951. Déclaralion À la sous-préfecture de Morlas d…. 
ciation des anciens prisonniers de guerre et combattants de la guërr 
1939-1945. Bul: resserrer les liens de caenaraderie el d'amilié qu 9 
uni les mobilisés de la dernière guerre. Siège socjal 
le-Roux. 


‘ne. As 


nt 


: Mairie 


8 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
cinéastes amateurs arcachonnais. lil: de la Lechnique de N 
réalisation arlislique de l'art cinématographique et mise en 
pratique sous l'angle amaleur, Siège socia!: 2%, avenue Gamborn 
Arcachon, 
8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, Les Lise 


rons. But: formation intellectuelle, 
la jeunesse, Siège social: école pue ique, 

8 janvier 1951. Déclaration Bagnères 
hizorre. Comité d'étude d'équipement de Peyresourde-Balestas, | 
favoriser le développement du tourisme et des sporis d'hiver à 
la région de Perresourde-Balestas. Siège social: mairie d'Arrcau, 
9 jenvier 1951. Déclaration à la pré ecture de l'Eure. L'Esprit soli. 
daire d'Ezy-sur-Eure, Bul: promouvoir, favoriser et soutenir 
les œuvres et activités de bienfaisance. Siège social: mairie d'Fr 
sur-Eure. 


9 janvier 1951. 


civique el ph Ysique de 
Fouqueure, 


Ja sous-préfecture de 


Déclar: ation préfecture de polire. Cœurs vaillants 


de France (groupe Saint-Elienne de Noisv-le-Sec), But: édu tion, 
organisalion de loisirs, Sporis, vacances de garçons. Siège social: 
4, rue Chaalons, Noisy-le-Ser, 

49 janvier 1951 Déclar. à préfecture de la Marilime, 
Amicale de l’école Réaumur, Bul: défense des inléréts de 
Siège social: école Réaumur, Les Rochelle. 


41 janvier 1951, pé tarstion à lure dé. Ja Charente. Sporting. 


Club de Pisany. Bul: pratique du sport, du tennis de table, de la 
cuilure physique et des compélitions sportives. Siège social : salle 


rue de Paris, Gond-Ponlouvre. 


Bardet, 
11 janvier 1951. 
tive de Mer. 


social: mairie 


Déclaralion à la pré tec ture de Bloi 3. Syndicat d'initia- 
But: extension du tourisme et du commerce, sise 
de Mer, 


11 janvier 1954, Déclaration à la pré fecture de Blois. Association 
départementale des candidats aux emplois réservés de Loir-et-Cher, 
But: entr'aide; dé'ense des intérêts des candidats aux emplois réser. 
vés Siège social: café de l'Agriculture, 1, piace de la République 
Blois. 


11 janvier 191, Déclaralion à la sous-préfecture de Reiins. Amicale 
du personnel des anciens établissements Syren. Bul: aide 


el morale aux employés de la quincaillerie; organisalion des fes 
et toile siège social: 10, rue Gambella, Reims. 
12 janvier 1951. Déclaration à Ja sous préfeel ure de Meaux. Associa- 


tion meldoise des anciens combattants et victimes des deux guerres 
de 1914-1918 et 1939-1945. ul: défense des inlérêls et entraide des 
anciens combattants, Siège social: hôtel de ville de Meaux 


Club 


janvier 1951. Dés ‘—laralion à ta. sous-pré itecture Vendôme 

des supporters de l'Union sportive vendômoise. Bul: aile à là set 
de football de l’Union sportive vendômoise, Siège social: 
d: la Paix, place Saint-Martin, Vendôme. 

1% janvier 19: n Déclaration à la préfecture de la Gironle. Associa- 
tion des officiers de réserve de Mérignac. Bul: Soiidarité el 
mililaire. Siège social: 88, rue Séguineau, Mér£ 
13 janvier 1051. Déclaration à la sous-pré Vigan. Enfance 


aider l'enfance déshérilée; lui 


ouvrière Cigaloise au grand air, Bul: 
Siège social: rue Argenterie, 


procurer air et lumière, force el santé, 
Sant-Hippolyte-du-Fort, 


15 janvier 1951. Déclaration à ta préfecture de la Charente Socièté 
de chasse de Saint-Amant-de-Nouère, But: protection du gibier et 
son repeupiement, Siège social: chez M, Drouineaud, Saint Arnants 
de Nouère. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-lur du 42 avril 1999.) 
(Autorisa!io® 
Har- 


dévelop} 


l’intérieur. 
38 décembre 
But: cullure, 
siège social 


9 novembre 1950, Arrêté du ministre de 
enregistrée à la préfecture de ta Moselle le 
monie italienne Sainte-Cécile, à Ilayange. 
ment et perfectionnement de l’art musical, 
mission catholique ilolienne, Hayange. 


114) 
salle ut 


APT 
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